
  

R A P P O R T  D E  M I S S I O N /  M I S S I O N  R E P O R T  

Dr Bernard Vallat, Directeur général 

Le Caire (Egypte) 

Dates de la mission/Dates of the meeting : 10 au 13 octobre 2004 
 

Objet de la mission / aim of the meeting: 

Organisation et participation à un stage des nouveaux Délégués d’Afrique et du Moyen-Orient et au 
séminaire OIE/UA-BIRA sur « la mise en œuvre de l’Accord SPS – recherche de solutions ». 

Autres participants de l’OIE / Other participant of the OIE(s): 

- Bureau Central  

- Jean Boyazoglu, Chef du service des Actions régionales, 
- Caroline Malotaux, Service des Actions régionales de l’OIE, adjointe au Chef de Service, 
- Helga Gevers, Chargée de Mission au Service des Actions régionales de l’OIE. 

- Représentants régionaux 

- Dr Sidibe, Représentant régional de l’OIE pour l’Afrique 
- Dr Yehia, Représentant régional de l’OIE pour le Moyen-Orient, 
- Dr Belev, Représentant régional de l’OIE pour l’Europe de l’Est. 

- Membres de la Commission administrative de l’OIE 

- Dr Niang, Président, 
- Dr Bouguedour, 
- Dr Kassab. 
 

Résumé et conclusions / Summary and conclusions : 

Stage des nouveaux Délégués 

40 Délégués ou leur représentant mandaté ont participé au stage organisé le dimanche 10 octobre avec 
l’appui du Centre collaborateur de l’OIE de l’ENSV-Lyon (Dr Bellemain et Grandmontagne). 
Les différentes présentations et discussions ont été enregistrées en vidéo. 
Un questionnaire d’évaluation a été remis aux participants et la majorité d’entre eux a exprimé une grande 
satisfaction. 
La principale conclusion est qu’il conviendra à l’avenir d’introduire des exercices pratiques et de ce fait 
élargir la durée du stage à deux journées au lieu d’une. 
J’ai procédé à deux interventions pendant le stage (en annexe 1 et 2). 
 

Séminaire principal  
58 participants représentant 46 Pays Membres et 66 observateurs représentant 13 Organisations régionales 
et internationales et le secteur privé ont assisté au séminaire. 
Il est apparu que le contenu était riche et adapté aux attentes des participants. Des discussions passionnées 
ont porté sur les modifications du Code pour tenter de favoriser l’approche « sécurité sanitaire des produits » 
plutôt que le statut sanitaire des Pays Membres, les modalités de certification des animaux et des produits, 
le rôle des éleveurs dans la surveillance des maladies animales et les modalités  de contrôle et d’éradication 
des maladies à travers le renforcement des Services Vétérinaires. 



Les représentants de l’Union africaine sont apparus comme très divisés sur tous ces sujets et incapables de 
définir une position commune. 

Par contre, les Délégués des Pays Membres de l’OIE d’Afrique et du Moyen-Orient étaient beaucoup plus 
unis lors de l’adoption des Recommandations, pour laquelle l’OIE a joué un rôle fédérateur déterminant. 

Il est à noter que le Dr Gavin Thomson, membre de la Commission scientifique de l’OIE a défendu des 
positions très minoritaires et très opposées au Code actuel de l’OIE et a même effectué une présentation 
totalement différente de celle qu’il avait envoyée au préalable à l’OIE pour révision, et ce sans aucune 
réaction des Représentants de l’Union africaine, totalement dépassés par les événements. Néanmoins, après 
de longues discussions, plusieurs Recommandations ainsi qu’une  Déclaration finale ont pu être adoptées 
(annexe 4). 

Cette position technique et politique de la Conférence sera très utile pour l’avenir. Elle clarifiera et renforcera 
le rôle de l’OIE, d’autant plus qu’elle a été acceptée par les Représentants des bailleurs de fonds présents 
(Banque mondiale, Union européenne, OADA, France, FAO) et le Directeur du développement rural de la 
Commission de l’Union africaine venu du siège d’Addis Abeba. Dans le cadre de l’adoption des 
Recommandations, j’ai pris plusieurs engagements qui figurent ci-après au paragraphe « conclusions et 
recommandations ». J’ai également effectué au cours du séminaire une présentation sur le STDF (annexe 
3). 

Par ailleurs, une réunion parallèle a eu lieu sur la création de deux nouveaux réseaux africains : 
« épidémiologie » et « laboratoires » portant sur les pays non concernés par le projet PACE. J’ai été désigné 
comme Président du « Steering Committee » de ces réseaux, financés au départ par la Coopération 
française. Leur coordination sera appuyée notamment par une assistante technique mise à disposition 
auprès de la Représentation régionale de l’OIE à Bamako à partir du 1er décembre 2004. Elle appuiera 
également les activités générales de la Représentation régionale de l’OIE pour l’Afrique 
 

Conclusions et Recommandations / Conclusions and Recommendations. 

- Lancer la préparation d’un nouveau chapitre du Code sur les produits (reprenant les dispositions déjà 
existantes dans les différents chapitres). Retenir seulement les produits pouvant être commercialisés sans 
conditions ou avec certaines préconisations particulières (DW), 

- Réunir si possible en 2005 le Groupe sur la qualité des Services Vétérinaires afin de préparer les lignes 
directrices sur les obligations des Ordres vétérinaires (Statutory Bodies) et une définition des agents 
communautaires de santé animale (CWAHs) (DW) 

- Organiser en 2005 en Afrique un séminaire sur le rôle des éleveurs dans les systèmes de surveillance des 
maladies animales (Dr Sidibe, JB) 

 

 

 

 
 
Annexe 1 : présentation de l’OIE 
Annexe 2 : participation des Délégués aux travaux normatifs de l’OIE 
Annexe 3 : mise en œuvre de la Déclaration de Doha 
Annexe 4 : Recommandations et déclaration finale de la Conférence 
 
Diffusion : Chefs de Service et adjoints, Chargé(e)s de mission, A. Thiermann, V. Leverkuehn, 

M. Teissier, M. Zampaglione, Représentants régionaux. 



  
OIE/AU-IBAR Seminar 

 

Implementation of Animal Health Standards: the Quest for Solutions 

Cairo (Egypt), 11-13 October 2004 

__________ 

Recommendation No. 1 

 

Quality of Veterinary Services: an essential pre-requisite for the control of transboundary animal diseases and 
international market access for animals and animal products 

 
 
CONSIDERING THAT 
 
The OIE has been mandated by the WTO (World Trade Organization) to draw up standards, guidelines and 
recommendations concerning the safety of trade in livestock and related products,  
 
A country wishing to benefit from the provisions of the Agreement on the Application of Sanitary and Phytosanitary 
Measures (SPS Agreement) has to use these OIE instruments, 
 
The AU-IBAR with the support of the OIE and mainly through the PACE Programme has decided to follow up the 
recommendations of the last Conference of the OIE Regional Commission for Africa, held in Maputo in February 2003, 
concerning mainly: 

- The importance of cattle identification and managing animal movements for the control of animal diseases and 
facilitating trade, 

- Controlling animal diseases and reinforcing the public and private veterinary components of the veterinary services 
as part of poverty reduction, market access and food safety strategies in Africa, 

- Support to livestock production and trade in the context of the NEPAD (New Partnership for Africa’s Development) 
objectives, 

- The ALive platform aims to further the development of all parameters allowing livestock production development in 
Africa, 

 
The countries of the OIE Regional Commission for the Middle East during their conference held in Istanbul (Turkey) in 
September 2003, also showed interest in all of these issues and favoured a joint meeting of the two Regional 
Commissions (Africa and the Middle East) in order to find joint solutions for boosting trade between the two regions and 
exchanges on quality of interregional trade certification of animals and animal products, 
 
The Standards and Trade Development Facility (STDF) provide resources to the OIE to assist with the improvement of 
Veterinary Services efficiency in developing countries, 
 
Evaluation criteria of the veterinary statutory body, with particular reference to institutional arrangements, functional 
capability and legislative bases, have not been detailed in the OIE Code, 
 
 
THE OIE/AU-IBAR SEMINAR  
RECOMMENDS THAT 
 
1. The OIE Member Countries of Africa and the Middle East implement the OIE Code Standards and fundamental 

principles for quality of Veterinary Services, to be able to effectively control transboundary animal diseases, 
improve public health and have better access to international markets for animals and animal products. 

2. Any evaluation of Veterinary Services be based on the OIE Guidelines for the evaluation as contained in the Code. 

3. An evaluation of the veterinary statutory body form part of such an evaluation process, to ensure that the 
registration/licensing of veterinarians and veterinary para-professionals, when relevant, is included as an important 
element of the process. 



4. The OIE establishes more detailed guidelines for the establishment and functioning of the veterinary statutory 
body. 

5. Self-evaluation of the Veterinary Services, based on the OIE guidelines assessing inter alia  the capability for 
effective control of the health status of animals and animal products, be used by developing countries to provide 
data and arguments for additional funding from governments and international donors. 

 
6. The OIE provide to Member Countries new tools for strengthening the efficiency of Veterinary Services (evaluation 

kit, investment application forms, training kit for OIE Delegates, Veterinary public-private sector synergy models) 
using appropriate new mechanisms, such as STDF, ALive and others. 

 
7. Sustainable livestock development policies be represented as an essential priority in national, sub-regional and 

regional PRSPs. When recognised as a priority area, national and international resources could be directed to 
livestock development as a major contributor to food security, food safety and fulfilment of international trade 
standards as recommended by the OIE. 

 
 
 
 
 
 

(Adopted by the OIE/AU-IBAR Seminar on 13 October 2004) 



  
 

Séminaire OIE/UA-IBAR 

 

Application des normes zoosanitaires : quelles solutions ? 

Le Caire (Egypte), 11-13 octobre 2004 

__________ 

Recommandation N° 1 

 

La qualité des Services vétérinaires : un préalable essentiel au contrôle des maladies animales transfrontalières et à 
l’accès aux marchés internationaux pour les animaux et les produits d’origine animale 

 
 
CONSIDÉRANT QUE 
 
L’OIE a été chargé par l’Organisation mondiale du commerce (OMC) d’élaborer des normes, lignes directrices et 
recommandations concernant la sécurité du commerce des animaux et des produits d’origine animale,  
 
Un pays souhaitant bénéficier des dispositions de l’Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires 
(Accord SPS) est tenu d’utiliser ces instruments de l’OIE, 
 
L’UA-IBAR, avec le soutien de l’OIE et essentiellement dans le cadre du programme PACE, a décidé de suivre les 
recommandations émises lors de la dernière Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour l’Afrique, qui s’est 
tenue à Maputo en février 2003, concernant principalement : 

- L’importance de l’identification du bétail et de la gestion des déplacements d’animaux pour le contrôle des maladies 
animales et la facilitation des échanges, 

- Le contrôle des maladies animales et le renforcement des composantes vétérinaires publiques et privées des 
services vétérinaires en tant que partie intégrante des stratégies déployées en Afrique pour la réduction de la 
pauvreté, l'accès au marché et la sécurité sanitaire des aliments, 

- Le soutien en faveur de la production et du commerce des animaux dans le cadre des objectifs du NEPAD (New 
Partnership for Africa’s Development) (Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique), 

- L’objectif de la plateforme ALive qui est d’agir sur tous les paramètres qui permettent le développement de l’élevage 
en Afrique, 

 
Lors de la conférence qu’ils ont tenue à Istanbul (Turquie) en septembre 2003, les pays de la Commission régionale de 
l’OIE pour le Moyen-Orient ont également manifesté leur intérêt pour toutes ces questions et ont préconisé l’organisation 
d’une réunion conjointe des deux Commissions régionales (Afrique et Moyen-Orient) afin de trouver des solutions 
communes permettant de relancer le commerce entre les deux régions ainsi que d’échanger leurs points de vues sur la 
qualité de la certification dans les échanges inter-régionaux d’animaux et de produits d’origine animale, 
 
Le Dispositif pour le développement des normes et du commerce international (STDF) fournit des ressources à l'OIE 
pour contribuer à améliorer l’efficacité des Services vétérinaires dans les pays en développement, 
 
Les critères d’évaluation de l’organisme statutaire vétérinaire, notamment en matière d’organisation institutionnelle, de 
capacités d’intervention et de bases réglementaires, n’ont pas été exposés de façon détaillée dans le Code de l’OIE, 
 
LE SÉMINAIRE OIE/UA-IBAR  
RECOMMANDE QUE 
 
8. Les Pays Membres d’Afrique et du Moyen-Orient appliquent les normes du Code de l’OIE et les principes 

fondamentaux régissant la qualité des Services vétérinaires, afin d’être capables de contrôler les maladies 
animales transfrontalières, d’améliorer la santé publique et d'avoir plus facilement accès aux marchés 
internationaux pour les animaux et les produits d'origine animale.   

9. Toute évaluation des Services vétérinaires repose sur des Lignes directrices de l’OIE relatives à cette question 
figurant dans le Code. 



10. Une évaluation de l’organisme statutaire vétérinaire relève de ce processus d’évaluation, pour garantir que 
l’enregistrement/l’agrément des vétérinaires et des paraprofessionnels vétérinaires, lorsqu’ils existent, est pris 
en compte en tant qu’élément important du processus. 

11. L’OIE élabore des lignes directrices plus détaillées pour la création et le fonctionnement de l’organisme statutaire 
vétérinaire. 

12. L’auto-évaluation des Services vétérinaires, effectuée selon les lignes directrices de l’OIE portant, entre autres, 
sur leur capacité à contrôler efficacement le statut sanitaire des animaux et des produits d’origine animale, soit 
utilisée par les pays en développement afin de fournir aux gouvernements et aux donateurs internationaux des 
données et des arguments susceptibles de les encourager à augmenter leurs ressources. 

 
13. L’OIE fournisse aux Pays Membres de nouveaux instruments pour renforcer l’efficacité des Services vétérinaires 

(kit d’évaluation, dossiers de demande d’investissement, instrument de formation pour les Délégués de l’OIE, 
modèles pour améliorer les synergies entre le secteur vétérinaire public et privé) en s’appuyant sur les nouveaux 
mécanismes appropriés tels que le STDF, ALive etc. 

 
7. Les politiques de développement durable de l’élevage seront présentées comme une priorité essentielle dans les 

PRRP nationaux, sous-régionaux et régionaux. Lorsqu’ils sont reconnus comme étant un domaine d’action 
prioritaire, les ressources nationales et internationales pourraient être affectées dans ce cadre au développement 
de l’élevage car il constitue un facteur essentiel contribuant à la sécurité alimentaire, à la sécurité sanitaire des 
aliments, ainsi qu’à la mise en oeuvre des normes s’appliquant au commerce international, conformément aux 
recommandations de l'OIE. 

 
 
 
 
 
 
 
 

(Adoptée par le Séminaire OIE/UA-IBAR le 13 octobre 2004) 
 



  
 

OIE/AU-IBAR Seminar 

 

Implementation of Animal Health Standards: the Quest for Solutions 

Cairo (Egypt), 11-13 October 2004 

__________ 

Recommendation No. 2 

 

Managing and controlling livestock movements in order to prevent the spread of transboundary animal diseases: a 
regional experience 

 
 

CONSIDERING  
 
The economic and public health benefits from the establishment and maintenance of disease free zones, 
 
The importance of the registration, identification and traceability of animals for the control of animal and human 
pathogens, 
 
The necessity of effective Veterinary Services for the management and control of animal movement and the successful 
application of zoning requirements, 
 
The risk of transboundary animal movements, 
 

 
 

THE OIE/AU-IBAR SEMINAR  
RECOMMENDS THAT 
 
1. Cooperation between Veterinary Services of neighbouring countries be established to manage transboundary 

animal diseases on a permanent basis, through dialogue between epidemiological and diagnostic networks.  
 
2. The OIE undertake the necessary steps to establish and publish guidelines for the control of animal movement 

and the establishment of disease free zones. 
 
 
 

(Adopted by the OIE/AU-IBAR Seminar on 13 October 2004) 



 

Séminaire OIE/UA-IBAR 

 

Application des normes zoosanitaires : quelles solutions ? 

Le Caire (Egypte), 11-13 octobre 2004 

__________ 

Recommandation N° 2 

 

Gestion et contrôle des déplacements d’animaux afin d’éviter la propagation des maladies animales 
transfrontalières : une approche régionale 

 
 

CONSIDÉRANT  
 
Les effets positifs économiques et sanitaires de la création et du maintien des zones indemnes, 
 
L’importance de l’enregistrement, de l’identification et de la traçabilité des animaux pour le contrôle des organismes 
pathogènes pour l’homme et les animaux, 
 
La nécessité d’assurer l’efficacité des Services vétérinaires pour la gestion et le contrôle des déplacements d’animaux 
et l’application efficace des dispositions relatives au zonage, 
 
Le risque lié aux déplacements transfrontaliers d’animaux, 
 

 
 

LE SÉMINAIRE OIE/UA-IBAR  
RECOMMANDE QUE 
 
3. Une coopération entre Services vétérinaires de pays voisins soit mise en place pour une gestion permanente 

des maladies animales transfrontalières, grâce à une concertation entre les réseaux de surveillance 
épidémiologique et les services de diagnostic.  

 
4. L’OIE prenne les mesures nécessaires pour élaborer et publier des lignes directrices en matière de contrôle des 

déplacements d’animaux et de création de zones indemnes. 
 
 
 

(Adoptée par le Séminaire OIE/UA-IBAR le 13 octobre 2004) 
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OIE/AU-IBAR Seminar 

 

Implementation of Animal Health Standards: the Quest for Solutions 

Cairo (Egypt), 11-13 October 2004 

__________ 

Recommendation No. 3 

 

International standards for trade in animals and animal products and their impact on inter-regional trade 
 
 
 

CONSIDERING THAT 
 
Participation and entry into the international and regional trade in animals and animal products offers opportunities for 
poverty alleviation and employment creation for developing countries, 
 
Many of the trade sensitive animal diseases occur endemically in African and Middle East countries, 
 
Compliance with and the maintenance of international sanitary standards for the trade in animals and animal products 
are major constraints for many African countries to enter successfully into the international and regional trade in 
animals and animal products, 
 
International standards, guidelines and recommendations of the OIE facilitate access to the international trade market 
for animals and animal products, 
 
Many Veterinary Services of importing and exporting countries in the Middle East and Africa do not yet have a 
harmonized system of export certification that complies with international standards  
 
The Heads of the OIE, FAO, WTO, WHO and World Bank expressed the commitment of their organizations in a 
combined declaration at the Ministerial Conference of the WTO in Doha, Qatar in November 2001, to strengthen the 
capacity of developing countries in meeting SPS standards, 
 
 
THE OIE/AU-IBAR SEMINAR  
RECOMMENDS THAT 
 
1. Substantial, appropriate, coordinated and sustained support should be provided by the international community to 

strengthen the policies designing the capacities of Veterinary Services in Africa and the Middle East to work 
towards compliance and application of international standards for the international and regional trade in animals 
and animal products.  

 
2. The OIE, in collaboration with other international organisations, facilitate the training of officials within the two 

regions in international certification standards for trade in animals and animal products. 
 
3. The Director-General of the OIE request the Scientific Commission for Animal Diseases to consider the 

development of an Appendix to the nternational Terrestrial Animal Health Code to describe risk mitigation 
procedures that can be applied to specific animal products to render them safe for trade.  

 
4. The SPS Committee of the WTO should be requested to consider representative status for regional organisations 

within Africa and the Middle East for countries that do not have the capacity or expertise to ensure continuity of 
representation at the SPS Committee meetings of the WTO. 

 
5. The certification system proposed by the OIE Regional Representation for the Middle East should be endorsed and 

adopted for inter-regional trade between Africa and the Middle East in animals and animal products. 
 
6. The AU and OIE Member Countries of the Regional Commissions for Africa and the Middle East evaluate and 

establish export systems that would conform to regionally agreed sanitary certificates to further facilitate the trade 
in animals and animal products. 

 



7. The OIE, in collaboration with international and regional organizations, consider support methods for the 
evaluation of Veterinary Services and the establishment of an independent audit system for Veterinary Services, 
which could be used by a Member Country to evaluate the delivery of their veterinary services and to facilitate in 
the identification of their needs for compliance to international sanitary standards and financial support when 
necessary. 

 
8. The ALive platform, in strong collaboration with the AU-IBAR and other relevant regional and international 

organisations, be mandated during its first phase to promote animal health and convince decision-makers to 
strengthen support in animal disease control in Africa and possibly extend its model to the Middle East. 

 
 
 
 
 
 
 

(Adopted by the OIE/AU-IBAR Seminar on 13 October 2004) 
 



  
 

Séminaire OIE/UA-IBAR 

 

Application des normes zoosanitaires : quelles solutions ? 

Le Caire (Egypte), 11-13 octobre 2004 

__________ 

Recommandation Nº 3 

 

Normes internationales pour le commerce des animaux et des produits d’origine animale et leur impact sur les 
échanges inter-régionaux 

 
 
 

CONSIDÉRANT QUE 
 
La participation et l’accès au commerce international et régional des animaux et des produits d’origine animale offrent 
aux pays en développement des opportunités pour réduire la pauvreté et créer des emplois, 
 
Bon nombre de maladies animales ayant un impact important sur les échanges demeurent à l’état endémique dans 
les pays d’Afrique et du Moyen-Orient, 
 
Le respect et l’application des normes sanitaires internationales applicables au commerce des animaux et des produits 
d’origine animale empêchent de nombreux pays d'Afrique d’accéder au commerce régional et international des 
animaux et des produits d'origine animale, 
 
Les normes internationales, lignes directrices et recommandations de l’OIE facilitent l'accès au marché international 
des animaux et des produits d'origine animale, 
 
Au Moyen-Orient et en Afrique, nombreux sont les Services vétérinaires de pays importateurs et exportateurs n’ont pas 
encore mis en place un système harmonisé de certificats à l’exportation qui soit conforme aux normes internationales 
 
Les Dirigeants de l'OIE, de la FAO, de l'OMC, de l’OMS et de la Banque mondiale ont affirmé dans une déclaration 
commune, lors de la Conférence ministérielle de l’OMC à Doha (Qatar) en novembre 2001, que leurs organisations 
s'engageaient à renforcer la capacité des pays en développement à mettre en œuvre les normes SPS, 
 
 
LE SÉMINAIRE OIE/UA-IBAR 
RECOMMANDE QUE 
 
9. La communauté internationale fournisse un appui substantiel, approprié, coordonné et soutenu pour renforcer les 

politiques appuyant les capacités des Services vétérinaires en Afrique et au Moyen-Orient afin d’œuvrer pour le 
respect des normes internationales applicables au commerce international et régional des animaux et des produits 
d’origine animale.  

 
10. L’OIE, en collaboration avec d’autres organisations internationales, facilite la formation des responsables au sein 

des deux régions dans le domaine des normes internationales relatives à la certification des échanges d’animaux 
et de produits d’origine animale 

 
11. Le Directeur général de l’OIE demande à la Commission scientifique pour les maladies animales d’envisager la 

rédaction d’une annexe au Code sanitaire pour les animaux terrestres décrivant les procédures d’atténuation du 
risque applicables à certains produits d’origine animale afin d’assurer que leur importation soit sans danger.  

 
12. Il soit demandé au Comité SPS de l’OMC d'envisager l'octroi du statut de représentant aux Organisations 

régionales d'Afrique et du Moyen-Orient pour les pays qui n'ont pas la capacité ou les compétences pour assister 
régulièrement aux réunions du Comité SPS de l’OMC. 

 
13. Le système de certification proposé par la Représentation régionale de l’OIE pour le Moyen-Orient soit entériné et 

adopté pour le commerce inter-régional d’animaux et de produits d’origine animale entre l'Afrique et le Moyen-
Orient 

 



14. L’UA et les Pays Membres des Commissions régionales pour l’Afrique et le Moyen-Orient évaluent et mettent en 
place des systèmes à l’exportation qui se conforment aux certificats sanitaires convenus à l’échelle régionale afin 
de faciliter le commerce des animaux et des produits d’origine animale. 

 
15. L’OIE, en collaboration avec les organisations internationales et régionales, étudie des méthodes aidant à 

l’évaluation des Services vétérinaires et la création d’un système indépendant d’évaluation des Services 
vétérinaires auquel pourrait recourir un Pays Membre pour évaluer la prestation de leurs services vétérinaires et 
pour permettre de mieux cerner leurs besoins en termes de conformité au regard des normes sanitaires 
internationales et en termes de soutien financier, le cas échéant. 

 
16. La plateforme ALive, en collaboration étroite avec l’UA-IBAR et d’autres organisations régionales et internationales 

concernées, soit chargée pendant la première phase de sa mission de promouvoir la santé animale et de 
convaincre les décideurs de renforcer leur soutien en faveur du contrôle des maladies animales en Afrique et 
éventuellement d’étendre son modèle au Moyen-Orient. 

 
 
 
 
 
 
 

(Adoptée par le Séminaire OIE/UA-IBAR le 13 octobre 2004) 
 



  
OIE/AU-IBAR Seminar 

 

Implementation of Animal Health Standards: the Quest for Solutions 

Cairo (Egypt), 11-13 October 2004 

__________ 

Recommendation No. 4 

 

Support by international and regional organizations and public/private sector cooperation 

 
THE OIE/AU-IBAR SEMINAR 
RECOMMENDS THAT 

 
1. The OIE investigate and promote opportunities with international and regional organisations in developing new 

standards for risk reduction to trade in livestock commodities. 
 
2. The OIE assist the Middle East and African countries in investigating and formulating ways of improving the 

credibility and effectiveness of import / export certification through guidelines and capacity building 
programmes. 

 
3. The OIE support Member Countries to maximise the utilisation of available national and donor resources to 

continue the sustainable capacity building of Veterinary Services, including private veterinarians, and thereby 
improve the general health situation in Africa and the Middle East, in particular for TADs in order to both 
alleviate poverty and promote trade in compliance with the Doha Declaration.  

 
4. International organisations need to support the establishment and sustainability of animal health delivery 

systems in remote areas. 
 
5. A commitment that all available funds be aligned to complete the process of rinderpest eradication and 

accreditation of rinderpest freedom by 2010 in close collaboration with the African Union/PACE Global 
Rinderpest Eradication Programme and other forthcoming programmes. 

 
6. All countries of Africa and the Middle East sustain their commitment to GREP by striving to achieve OIE 

accreditation of rinderpest freedom and that the drive to eliminate the last reservoirs of infection be awarded a 
high priority and urgency by all concerned countries and international and regional organisations. 

 
 

(Adopted by the OIE/AU-IBAR Seminar on 13 October 2004) 



Séminaire OIE/UA-IBAR 

 

Application des normes zoosanitaires : quelles solutions ? 

Le Caire (Egypte), 11-13 octobre 2004 

__________ 

Recommandation N° 4 

 

Soutien des organisations internationales et régionales et coopération entre le secteur public et le secteur privé 

 
 

LE SÉMINAIRE OIE/UA-IBAR 
RECOMMANDE QUE 

 
7. L’OIE, conjointement avec les organisations internationales et régionales, explore et encourage les possibilités 

d’élaboration de nouvelles normes applicables à la réduction du risque lié au commerce des produits d’élevage. 
 
8. L’OIE aide les pays du Moyen-Orient et d’Afrique à rechercher et énoncer des moyens d’améliorer la crédibilité 

et l’efficacité de la certification à l’importation et à l’exportation grâce à des lignes directrices et à des 
programmes de renforcement des capacités. 

 
9. L’OIE aide les Pays Membres à exploiter au maximum les ressources nationales existantes et les financements 

des donateurs afin de poursuivre le renforcement des capacités des Services vétérinaires, y compris des 
vétérinaires du secteur privé, et donc à améliorer la situation sanitaire générale en Afrique et au Moyen-Orient, 
en particulier en matière de maladies animales transfrontalières afin à la fois de réduire la pauvreté et de 
favoriser les échanges conformément à la Déclaration de Doha.  

 
10. Les organisations internationales soutiennent la création et la durabilité des systèmes de prestations de santé 

animale dans les régions isolées. 
 
11. Un engagement soit pris pour que tous les fonds disponibles soient dirigés en faveur de l’achèvement du 

processus d’éradication de la peste bovine et du processus de reconnaissance de l’absence de peste bovine 
d’ici 2010, en étroite collaboration avec le programme global d’éradication de la peste bovine de l’Union 
africaine/PACE et les autres programmes à venir. 

 
12. Tous les pays d’Afrique et du Moyen-Orient confirment leur engagement en faveur du GREP en s’efforçant 

d’obtenir de l’OIE la reconnaissance du statut indemne de peste bovine et que l’action qui vise à éliminer les 
derniers réservoirs d’infection soit considérée comme hautement prioritaire et urgente par tous les pays 
concernés et par les organisations internationales et régionales. 

 
 
 

(Adoptée par le Séminaire OIE/UA-IBAR le 13 octobre 2004) 



  
 

OIE / AU-IBAR 
 

Regional Commissions of the OIE  
for Africa and the Middle East 

 
with the collaboration of the FAO 

 
Cairo (Egypt), 11-13 October 2004 

 
 

Declaration 
 
The participants of the Seminar on: The Implementation of Animal Health Standards: the Quest for Solutions   
 
 
While considering: 
 

- The long and rich experiences in mutual and historical interaction between Africa and the Middle East, the 
cultural, political and social relations between the two regions, 

 

- The impact of animal diseases, especially those known as transboundary animal diseases, remain one of the 
main causes of the poor performance of the livestock production sector and the growing gap between supply and 
demand for food of animal origin, 

 
- The importance of animal disease prevention programmes, which requires a large-scale national and international 

investment for the sake of a favourable health situation in both regions and the economic and social benefits this 
investment may provide, 

 
- The commitment of the World Organisation for Animal Health (OIE) to assist developing countries to enhance 

their expertise and capacity to contribute to the development and implementation of SPS standards, to improve 
their human, animal and plant health situation, and thus their ability to gain and maintain market access, 

- The need for OIE Member Countries in Africa and the Middle East to establish a common, but stronger and 
strictly definite, strategy to actively strengthen inter-regional solidarity in the field of Veterinary Services and 
safeguard their national livestock and public health to find joint solutions for promoting trade in livestock and 
livestock products between the two regions and other commercial partners and to accredit quality of inter-regional 
trade certification on animals and animal products, 

 
The participants declare the following and shall call it “Cairo Declaration 2004”: 

 

- The implementation of concrete measures in the Middle East and Africa to more effectively control animal 
diseases, improve and protect public health and stimulate access to regional and international markets in animals 
and animal products, 

- The commitment to capacity building, particularly of public and private veterinary infrastructures to contribute to 
the overall reduction of poverty and to inter-regional and international market access for healthy animals and safe 
animal products, 

- Supporting the efforts, in particular those of the AU-IBAR and regional economic communities, of the OIE 
Regional Commissions for the Middle East and Africa, to help Member Countries to access the international 
markets and actively participate in the regional initiatives in livestock production. 

- Implementing the mandates of the joint FAO-OIE agreement on GF-TADs through forming the two regional 
steering committees of Africa and the Middle East and activating their missions to coordinate the activities of this 
agreement within and between the two regions. 

- Activating the role and involvement of the veterinary para-professionals in animal health and the private sector in 
trade-related initiatives of surveillance and control of animal diseases within the activities of the early warning 
systems and in particular when developing forecast models for preventing certain diseases.   



- Supporting the efforts to standardise and harmonise the regulations for trade in livestock and livestock products 
according to the Guidelines and Standards established by the OIE within the context of the regional requirements.  

- Enforcing joint work to comply with the OIE standards on the quality and the evaluation of the Veterinary Services, 
on laboratories and common policies on vaccination and control of animal diseases, while recognising the 
importance of livestock identification and managing animal movements for the control of animal diseases and 
facilitating trade as part of poverty reduction, market access and food safety strategies in Africa and the Middle 
East. 

- Encouraging inter-regional investments on animal disease control that will have a positive impact on the reduction 
of poverty, improving food security and safety. Through developing an inter-regional mechanism to support their 
efforts for fund-raising at international and regional donor level to finance animal health and trade capacity 
building projects. 

- All countries of Africa and the Middle East sustain their commitment to GREP by striving to achieve OIE 
accreditation of rinderpest freedom and that the drive to eliminate the last reservoirs of infection be awarded a 
high priority and urgency by all concerned countries and international and regional organisations. 

- The ALive platform, in strong collaboration with the AU-IBAR and other relevant regional and international 
organisations, be mandated during its first phase to promote animal health and convince decision-makers to 
strengthen support in animal disease control in Africa and possibly extend its model to the Middle East. 

- Sustainable livestock development policies be represented as an essential priority in national, sub-regional and 
regional PRSPs. When recognised as a priority area, national and international resources could be directed to 
livestock development as a major contributor to food security, food safety and fulfilment of international trade 
standards as recommended by the OIE. 

 

 

Cairo, 13 October 2004 



  
 

OIE / UA-IBAR 
 

Commissions régionales de l’OIE  
pour l’Afrique et le Moyen-Orient 

 
avec la collaboration de la FAO 

 
Le Caire (Egypte), 11-13 octobre 2004 

 
 

Déclaration 
 
Les participants du Séminaire sur : 
 

L’application des normes zoosanitaires : quelles solutions ? 
 

 
Considérant : 
 

- L’ancienneté et la richesse des relations mutuelles et historiques entre l’Afrique et le Moyen-Orient, et les liens 
culturels, politiques et sociaux entre les deux régions, 

 

-  L’impact des maladies animales, notamment celles appelées maladies animales transfrontalières, qui reste 
l’une des principales causes des mauvais résultats du secteur de l’élevage et de l’écart grandissant entre l’offre 
et la demande d’aliments d’origine animale, 

 
- L’importance des programmes de prévention des maladies animales, qui exigent un investissement national et 

international de grande envergure pour assurer une situation sanitaire favorable dans les deux régions, et les 
avantages économiques et sociaux que peut procurer cet investissement, 

 
- L’engagement pris par l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) d’aider les pays en développement à 

augmenter leurs compétences et leurs capacités pour leur permettre de contribuer à l'élaboration et à 
l’application de normes sanitaires et phytosanitaires (SPS), afin d’améliorer la santé humaine, animale et 
végétale dans leur pays et par conséquent leur capacité d’obtenir et de préserver leur accès aux marchés, 

- La nécessité pour les Pays Membres de l’OIE en Afrique et au Moyen-Orient de définir une stratégie commune 
mais plus énergique et ciblée visant à renforcer activement la solidarité inter-régionale dans le domaine des 
Services vétérinaires et à protéger la santé publique et la santé animale dans leur pays afin de trouver des 
moyens communs de développer le commerce des animaux d’élevage et des produits d’origine animale entre 
les deux régions et les autres partenaires commerciaux et de faire reconnaître la qualité de la certification des 
échanges inter-régionaux d’animaux et de produits d’origine animale, 

 
Les participants formulent les propositions suivantes, regroupées sous le nom de « Déclaration du Caire 2004 » : 

- L’application, au Moyen-Orient et en Afrique, de mesures concrètes visant à lutter plus efficacement contre les 
maladies animales, à améliorer et protéger la santé publique et à faciliter l’accès d’animaux et de produits 
d’origine animale aux marchés régionaux et internationaux, 

- La démarche de renforcement des capacités, particulièrement en ce qui concerne les infrastructures 
vétérinaires publiques et privées, afin de contribuer à la réduction globale de la pauvreté et à l’accès aux 
marchés régionaux et internationaux pour les animaux sains et les produits d’origine animale dénués de risque, 

- L’appui, en particulier de l’UA-BIRA et des communautés économiques régionales, en faveur des actions des 
Commissions régionales de l’OIE pour le Moyen-Orient et l’Afrique ayant pour but d’aider les Pays Membres à 
avoir accès aux marchés internationaux et à participer activement aux programmes régionaux axés sur 
l’élevage. 

- La mise en oeuvre des prescriptions de l’accord conjoint FAO-OIE sur le GF-TADs (Programme global pour le 
contrôle progressif des maladies animales frontalières) par la constitution des deux comités de pilotage 
régionaux d’Afrique et du Moyen-Orient et par l’organisation effective de leur mission de coordination des 
activités qui s’inscrivent dans le cadre de cet accord au sein des deux régions et entre les deux régions. 



- L’activation du rôle et de la participation des paraprofessionnels vétérinaires dans la santé animale et du secteur 
privé dans les programmes de surveillance et de contrôle des maladies animales en vue des échanges dans le 
cadre des activités des systèmes d’alerte précoce et en particulier lors de l’élaboration des modèles 
prévisionnels relatifs à la prévention de certaines maladies.   

- Le soutien en faveur des actions visant à standardiser et harmoniser les réglementations applicables au 
commerce des animaux d’élevage et des produits d’origine animale conformément aux Lignes directrices et 
Normes de l’OIE publiées par l’OIE, en prenant en compte le contexte régional.  

- La mise en œuvre d’actions communes pour se conformer aux normes de l’OIE relatives à la qualité et à 
l’évaluation des Services vétérinaires, aux laboratoires et aux politiques communes en matière de vaccination et 
de contrôle des maladies animales, tout en reconnaissant l’importance de l’identification des animaux, en 
gérant les déplacements d’animaux pour assurer le contrôle des maladies animales et en facilitant les échanges 
en droite ligne avec les stratégies de réduction de la pauvreté, d’accès aux marchés et de sécurité sanitaire des 
aliments en Afrique et au Moyen-Orient. 

- La promotion des investissements inter-régionaux en faveur du contrôle des maladies animales qui auront un 
impact positif sur la réduction de la pauvreté, l’amélioration de la sécurité alimentaire et de la sécurité sanitaire 
des aliments. Le financement de projets de santé animale et de développement des capacités commerciales 
sera facilité par la conception d’un mécanisme inter-régional en appui à leurs efforts de recherche de 
ressources auprès des donateurs à l’échelle internationale et régionale. 

- Tous les pays d’Afrique et du Moyen-Orient confirment leur engagement en faveur du programme GREP en 
s’efforçant d’obtenir de l’OIE la reconnaissance du statut indemne de peste bovine. Les actions visent à éliminer 
les derniers réservoirs d’infection seront considérées comme hautement prioritaires et urgentes par tous les 
pays concernés et par les organisations internationales et régionales. 

- La plateforme ALive, en étroite collaboration avec l’UA-IBAR et d’autres organisations régionales et 
internationales concernées, doit être chargée, pendant la première phase de sa mission, de promouvoir la santé 
animale et de convaincre les décideurs de renforcer leur soutien en faveur du contrôle des maladies animales 
en Afrique et, éventuellement, d’étendre son modèle au Moyen-Orient. 

- Les politiques de développement durable de l’élevage seront présentées comme une priorité essentielle dans 
les PRRP nationaux, sous-régionaux et régionaux. Lorsqu’ils sont reconnus comme étant un domaine d’action 
prioritaire, les ressources nationales et internationales pourraient être affectées dans ce cadre au 
développement de l’élevage car il constitue un facteur essentiel contribuant à la sécurité alimentaire, à la 
sécurité sanitaire des aliments, ainsi qu’à la mise en oeuvre des normes s’appliquant au commerce 
international, conformément aux recommandations de l'OIE. 

 

Le Caire, 13 octobre 2004 
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World Organisation for Animal Health
Organisation mondiale de la santé animale
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6

Establishment of the STDFEstablishment of the STDF

Responding to the persistent demand by developing 
countries for substantial improvements in access to 
markets for their agricultural exports 

OIE, FAO, WHO, and WTO were joined by the World 
Bank in establishing the Standards and Trade 
Development Facility

After its establishment, the World Bank committed 
$300,000 per annum, for the first three years, to fund 
partner projects responding to these needs

 

N°2 

2

Implementation
of the Doha declaration

Bernard Vallat
Director General of the OIE

OIE/UA-IBAR Seminar
The Implementation of Animal Standards:
the Quest for Solutions  
Cairo (Egypt), 11-13 October 2004
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Objectives of the STDFObjectives of the STDF

To explore new technical and financial 
mechanisms for coordination and resource 
mobilization

To build alliances among standard setting 
organizations and the implementing and financing 
agencies

To ensure the most effective use of technical and 
financial resources. 
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Doha Ministerial ConferenceDoha Ministerial Conference

November 2001 in Doha, Qatar

Negotiations: on WTO Agriculture Agreement (among 
others)

121 governments submitted proposals

OIE, FAO, and WHO participated continuously
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Financing by STDFFinancing by STDF

The STDF is both a financing and a co-ordinating 
mechanism.
Grant financing is available for partner organisations for the 
benefit of Member Countries
Grant financing national private and public organizations in 
developing countries.  
Applications are particularly encouraged from Least 
Developed Countries (LDCs) and other Low Income 
Countries.
Transparency: Web Site and database (see WTO Web 
Site) 
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Doha declaration: Doha declaration: 
regarding Agriculture, reconfirms:regarding Agriculture, reconfirms:

The long-term objective to establish a fair and market-
oriented trading system

Strengthening the rules and commitments by 
governments to support and protect agriculture

Correct and prevent restrictions and distortions in 
world agricultural markets

Integrate special and differential treatment for 
developing countries throughout the negotiations
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Objectives of the OIE in STDFObjectives of the OIE in STDF

Assist in the evaluation of Member Countries’
infrastructure weaknesses and needs regarding 
their ability to participate in the SPS process

Develop capacity building strategies with the 
Member Countries and in accordance with the 
needs identified

Assist Veterinary Services in submitting projects to 
their Ministries and eventually applying for STDF 
funding
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Doha declaration outcomes:Doha declaration outcomes:

OIE, FAO, WHO, and the World Bank joined WTO in 
implementing Doha commitments

Enabling developing countries to meet their needs, in 
particular market access and rural development

Specifically by providing capacity building on the 
technical implementation of the requirements of the 
SPS Agreement

 

N°10 

10

Funded OIE projects through STDFFunded OIE projects through STDF

Evaluation tool: OIE project in conjunction with IICA, 
developed an evaluation instrument for a joint private/ public 
sector evaluation of the current level of performance of their 
Veterinary Services

Train the trainer: OIE project in conjunction with WTO to 
prepare a cadre of regional technical experts for providing 
continuous SPS training to OIE Delegates and Veterinary 
Services at the five OIE regions

ALive: OIE project in conjunction with WB on poverty 
aliviation and strengthening of VS in Africa
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Interests for OIE Member CountriesInterests for OIE Member Countries

Veterinary Services are now key partners in WTO 
SPS discussions

Links between public and private veterinarians 
are considered as priority

Application for national investments in Veterinary 
Services will be considered in certain cases as 
priority public goods
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World organisation for animal World organisation for animal healthhealth

12 rue de Prony
75017 Paris, France

Tel: 33 (0)1 44 15 18 88 – Fax: 33 (0)1 42 67 09 87
Email: oie@oie.int
http://www.oie.int
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Avantages et inconvénients

Stratégies des pays importateurs

Stratégies des pays exportateurs

Stratégies des pays pratiquant les deux
activités

Effets positifs et négatifs des normes

 
 

Participation des Pays en Développement
aux Travaux Normatifs de l’OIE

Bernard Vallat
Directeur général de l’OIE

Journée de formation des nouveaux Délégués auprès de l’OIE, d’Afrique et du Moyen-Orient
Le Caire (Égypte) - 10 octobre 2004  7

Comment sont-elles adoptées ?

Formulation d’une demande

Rôle des scientifiques
Laboratoires de référence de l’OIE
Centres collaborateurs

Rôle des Commissions spécialisées
Rôle de la Commission administrative

Rôle du Comité international

 
 

3

Quelles sont les normes de l’OIE ? (1)

Dispositions générales 
Dispositions spécifiques
Méthodes de diagnostic, qualité des 
vaccins

 8

Mise Mise àà jourjour
des normes des normes 

internationalesinternationales

PROBLPROBLÈÈMEME

Commissions
Spécialisées

RRéévisionvision

Avis dAvis d’’experts ou dexperts ou d’’autres autres 
Commissions SpCommissions Spéécialiscialisééeses

Projet de texteProjet de texte

COMITÉ

DDÉÉLLÉÉGUGUÉÉSS

AdoptionAdoption

COMITCOMITÉÉ,,
COMMISSIONS,COMMISSIONS,

DDÉÉLLÉÉGUGUÉÉSS

1
2

NORMES NORMES 
INTERNATIONALESINTERNATIONALES

DE LDE L’’OIEOIE

Commentaires
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Où sont-elles publiées ?
Code sanitaire pour les animaux terrestres
Code sanitaire pour les animaux aquatiques
Manuel des tests de diagnostic et des  
vaccins pour les animaux terrestres 
Manuel des tests de diagnostic et des 
vaccins pour les animaux aquatiques 

Quelles sont les normes de l’OIE ? (2)

 9

Participation des Pays en Développement

Communauté scientifique vétérinaire

Systèmes nationaux de recherche

Modalités de désignation des Laboratoires de 
référence et des Centres collaborateurs
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A quoi servent-elles ? 

Protection du commerce régional et 
mondial des animaux et produits d’origine
animale

Eviter les barrières sanitaires injustifiées

 10

Quelles solutions ?

Investir pour renforcer la communauté
scientifique vétérinaire

Investir dans la recherche vétérinaire aux 
niveaux national et régional

Organiser des partenariats Sud-Sud et Nord-
Sud
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Comment prodéder ?

Convaincre les Gouvernements

Convaincre les bailleurs de fonds

Etablir des partenariats directs

Utiliser les organisations régionales

 12

Outils existant

Projet et programme en cours
Nouveaux mécanismes :

GF-TADs
Alive
STDF

Rôle de l’OIE
Action politique
Action technique

 
 

OrganisationOrganisation mondialemondiale de la santde la santéé animaleanimale
12 rue de Prony

75017 Paris, France
Tel: 33 (0)1 44 15 18 88  
Fax: 33 (0)1 42 67 09 87

Email: oie@oie.int
http://www.oie.int
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SPS Agreement (2)

Recognition of standard setting organisation (OIE, 
PPPC, Codex) 

Standards, Guidelines and recommendations 
references

Science based
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Presentation of the OIE in
the international context

Bernard Vallat
Director General of the OIE

Training Session for the New OIE Delegates from Africa and the Middle East
Cairo (Egypt) – 10 October 2004

 7

SPS Agreement (3)

Conditions to implement national measures:

appropriate level of protection

science based risk analysis

national treatment

equivalency
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29
50

49

13

26

167 167 MemberMember CountriesCountries (May 2004)

Americas: 29 – Africa: 50 – Europe: 49 – Middle East: 13 – Asia: 26

 8

OIE’s WTO mandate

SPS Agreement recognises OIE as one of three reference 
organisations for relevant international standards  
(three sisters)

for food safety, the standards established by Codex 
for animal health and zoonoses, the standards 
adopted by OIE Member Countries
for plant health, the standards developed under the 
IPPC

SPS objectives and problems to be solved
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ObjectivesObjectives
1. To ensure transparency in the global animal disease and zoonosis

situation 

2. To collect, analyse and disseminate scientific veterinary information

3. To provide expertise and encourage international solidarity in the
control of animal diseases .

4. Within its mandate under the WTO SPS Agreement, to safeguard
world trade by publishing health standards for international trade in 
animals and animal products

5. To improve the legal framework and resources of national Veterinary
Services

6. To provide a better guarantee of the safety of food of animal origin
and to promote animal welfare through a science-based approach

 9

Positive indirect effects of the
SPS Agreement

Food production
Alleviation of powerty
Food safety
International market access
Public - private sector synergies
Dialogue between medical and veterinary
community
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SPS Agreement (1)

Signed in Marrakech (1994)

Safety for International trade of animals and products

Protection of importing countries

Avoiding unjustified sanitary barriers

 10

INTERNATIONAL COMMITTEE
Administrative Commission

Specialist Commissions
Code, Laboratories,

Aquatic animals, Scientific

Regional Commissions
Africa, Americas, Europe, Asia- Far 

East and Oceania, Middle East

Central Bureau

Director General

Regional Activities
Department

Administrative
and Financial
Department

Animal Health
Information
Department

Publications
Department

Scientific and
Technical

Department

Collaborating
Centres

Reference
Laboratories

Ad hoc Groups

Working Groups

Regional Representations

International Trade
Department
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Administrative CommissionAdministrative Commission

President Dr Abdoulaye Bouna Niang (Senegal)
Vice-President Dr Barry O’Neil (New Zealand)
Past President Dr Romano Marabelli (Italy)
Members Dr Nikola T. Belev (Bulgaria)

Dr Mansour Kassab (Lebanon)
Dr Rachid Bouguedour (Algeria) 
X

Auditors Dr Carlos A. Correa Messuti (Uruguay)
Dr Brian R. Evans (Canada)
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International RelationsInternational Relations
Institutional cooperation with :

- World Health Organization (WHO)
- Food and Agricultural Organization of the United Nations (FAO)
- World Trade Organization (WTO)
- Codex Alimentarius Commission
- International Plant Protection Commission (IPPC)
- World Bank
- CAB International (CABI) on sharing of resources in the Animal 

Health & Production Compendium
- International Livestock Research Institute (ILRI)
- Regional Organizations (AU-IBAR, PAHO, OIRSA, IICA, 

CEBEVIRHA, SADC, European Commission)

Technical and scientific cooperation with more than 20 regional 
organisations and international professional associations (IMS, IDF, 
FEI, IFAH, IABs, WVA)
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Role of the Administrative CommissionRole of the Administrative Commission

Represent the International Committee in the intervals
during the annual General Sessions

Examine, before the General Session, the financial
reports of the Office for the previous year and the draft
budget, receipts and expenses for the year to come

Propose the total amount of contributions to be paid by 
the Member Countries during the year to come in order
to ensure the work of the Office will be carried out and
submit this proposal to the International Committe

 17

OIE Information SystemOIE Information SystemOIE Information System

PromotePromote transparencytransparency in in 
andand knowledgeknowledge ofof globalglobal
animal animal diseasedisease situationsituation
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Role of the Administrative CommissionRole of the Administrative Commission

Study and give its approval to the financial report of
the Director General and submit it to the International 
Committee

Submit any advice and propositions it considers
necessary to the International Committee

Submit to the Committee, for examination and
approval, a general programme of work and prepare a 
list of proposed themes for the future General
Sessions

 18

Source of Early Warning
Disease reports

Reports from Member Countries
Reports from worldwide network of OIE Reference 
Laboratories
Active search and tracking of unofficial sources, such 
as scientific publications and ProMed, and lay 
publications, with Member Country verification
Improved Member Country surveillance

Policies
Internal and international resources
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Specialist CommissionsSpecialist Commissions

Terrestrial Animal Health Standards Commission 
(« Code Commission »)

Biological Standards Commission (« Laboratories
Commission »)

Scientific Commission for Animal Diseases
(« Scientific Commission »)

Aquatic Animal Health Standards Commission 
(« Aquatic Animals Commission »)

 19

TheThe OIEOIE
EarlyEarly

WarningWarning
SystemSystem
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Working GroupsWorking Groups
on Food Safety
Wildlife Diseases
Animal Welfare

Ad Hoc GroupsAd Hoc Groups
Set up, when needed, with world renowned scientists 
to prepare decisions of the Specialist Commissions 
and the International Committee

 20

TheThe OIE Global Information OIE Global Information SystemSystem
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OIE animal disease notification system

Since 1 of January 2005, only 1 list of nofifiable
diseases
Criteria for inclusion in the OIE list:

International spread
Significant spread within naive population
Zoonotic potential
Emerging diseases
(new infection resulting from the evolution of an existing pathogen or parasite resulting 
in a change of host range, vector, pathogenicity or strain; or the occurrence of a 
previously unrecognized infection or disease.)

 25

OIE International StandardsOIE International Standards
Terrestrial Animal Health Code - mammals, birds 
and bees

Aquatic Animal Health Code – fish, molluscs and 
crustaceans

Manual of Diagnostic Tests and Vaccines for 
Terrestrial Animals

Manual of Diagnostic Tests for Aquatic Animals

Also available on the OIE Website
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Global Early Warning System (GLEWS)

Joint OIE/FAO/WHO initiative 
Animal disease and zoonoses tracking
Emergency response
Trends analysis predictions
Capacity building of Veterinary Services for surveillance 
and early warning and response (animal sector)
List of priority animal diseases, zoonoses and emerging 
diseases 
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Reasons why standards are necessary Reasons why standards are necessary (1)(1)

Safety of international trade of animals and animal 
products 

Harmonization of legislations and control methods 
in countries

Narrow the gap between rich and poor countries
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OIE Codes

Recommend sanitary measures to be used by 
veterinary or other competent authorities faced 
with animal diseases including zoonoses

Establish health regulations to prevent 
importations of pathogens, including those 
transmissible to humans, while avoiding 
unjustified sanitary barriers

Diagnostic methods to be used by laboratories

 27

Reasons why standards are necessaryReasons why standards are necessary (2)(2)

Surveillance and control of animal diseases and 
zoonoses = International Public Good (IPG)
IPG implementation is a duty of governments
International community, international organizations, 
donors and NGO influence and support
Public – Private sector contracts
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OIE Manuals

Describe internationally agreed laboratory methods
for disease diagnosis including zoonoses
for production and control of biological products 
including vaccines

‘Prescribed’ and ‘alternative’ tests for
OIE listed diseases, and ‘other diseases of importance’ for 
terrestrial animals

Diagnostic tests for
OIE listed diseases of aquatic animals
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How How fastfast theythey are are changingchanging andand
in in responseresponse to to whatwhat pressure?pressure?

Pressure by exporting countries to increase trade

Pressure by importing countries to protect 
themselves (e.g Avian influenza)

Ethics and public health protection
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UpdatingUpdating
international international 
standardsstandards

PROBLEMPROBLEM

Specialist
Commissions

ReviewReview

AdviceAdvice of experts or of experts or otherother
SpecialistSpecialist CommissionsCommissions

DraftDraft texttext

COMMITTEE

DELEGATESDELEGATES

AdoptionAdoption

COMMITTEE,COMMITTEE,
COMMISSIONS,COMMISSIONS,

DELEGATESDELEGATES

1
2

OIE INTERNATIONALOIE INTERNATIONAL
STANDARDSTANDARD

Comments
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Compliance to International standardsCompliance to International standards

Exceed standards. Use of risk analysis –
great deception for developing countries

Developed countries

Developing countries
Not able to comply with basic standards
Sustainability of SPS-WTO Agreement
Threat for free countries
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Terrestrial Animal Health Code
(mammals, birds and bees)

Terrestrial Animal Health Code
(mammals, birds and bees)
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Contents of the CodeContents of the Code (contd)
Part 3 - Appendices

- Section 3.1 - Diagnostics tests for international trade 
purposes

- Section 3.2 - Collection and processing of semen
- Section 3.3 - Collection and processing of embryos/ova
- Section 3.4 - Health control and hygiene in establishments
- Section 3.5 - Quarantine recommendations
- Section 3.6 - Inactivation of pathogens and vectors
- Section 3.7 - Transport of animals
- Section 3.8 - General Principles and Surveillance systems 

for the recognition of the disease/infection 
free status

- Section 3.9 - Antimicrobial Resistance
Part 4 - Model International veterinary certificates

(for live animals and for products of animal origin)
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Terrestrial Animal Health CodeTerrestrial Animal Health Code

Provides detailed recommendations of sanitary 
measures to be used by Chief Veterinary Officers of 
Member Countries in establishing health regulations 
applying to the safe importation of animals and animal 
products, while avoiding unjustified trade restrictions

Contains recommendations covering ruminants, swine, 
horses, rabbits, bees, poultry, dogs and cats

In four languages: English, French, Russian and 
Spanish (the Arabic translation will be available later)
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New work programmeNew work programme

Animal welfare

Animal production food safety

Regular up-dating of all Code chapters

Biosecurity and disease prevention – intentional and 
unintentional
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Approach of the CodeApproach of the Code

Generic (horizontal) chapters
import risk analysis methodology
monitoring and surveillance standards
evaluation of veterinary services, etc.

Specific chapters on listed animal diseases and zoonoses covering
live animals
semen and embryos
products of animal origin (meat, eggs, milk, hides and 
skins….)
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Areas of cooperation with Codex Areas of cooperation with Codex (1)(1)

Equivalence

Risk analysis

Regionalisation and zoning

Surveillance and monitoring

Transparency
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Principles of the CodePrinciples of the Code

Scientific basis for recommendations

Import risk analysis
assessment of risk factors
evaluation of veterinary services
zoning and regionalisation
epidemiological surveillance

Health certification
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Areas of cooperation with Codex Areas of cooperation with Codex (2)(2)

Control, Inspection and Certification Procedures

Zoonoses

Pre-Harvest Food and Feed Safety

Biotechnology

Veterinary Drugs and Antimicrobial Resistance

Need of national harmonised positions
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Contents of the CodeContents of the Code
Part 1 - General provisions

- Section 1.1 - General  Definitions and Notification of 
Animal Diseases

- Section 1.2 - Obligations and Ethics in International 
Trade

- Section 1.3 - Import Risk Analysis including evaluation 
of Veterinary Services 

- Section 1.4 - Import/Export Procedures
- Section 1.5 - Risk Analysis for Biologicals for Veterinary 

Use

Part 2 - Recommendations applicable to specific diseases
- List A Diseases
- List B Diseases
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OIE Working Group on 
Animal Production Food Safety (1)

Terms of Reference
consider all food hazards of animal origin before slaughter and 
primary processing of products
Principal emphasis on measures applicable at farm level
Working Group coordinates and manages food safety activities 
within the OIE

WG coordinates and manages the food safety activities of 
the OIE
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OIE Working Group on 
Animal Production Food Safety (2)

Priorities
develop work programme taking into account food safety 
priorities and current work of relevant international 
organisations, especially CAC
ensure consistency in approaches and outcomes on 
generic issues
focus on food-borne hazards applicable at the farm level
collaborate on providing necessary technical assistance to 
developing countries
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Manual of Diagnostic
Tests and Vaccines

for Terrestrial Animals

Manual of Diagnostic
Tests and Vaccines

for Terrestrial Animals
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Animal welfare (1)

Essential linkage between animal health and animal 
welfare
OIE well placed to provide international leadership on 
animal welfare
Identified by Member Countries as high priority for 
2001-2005 Strategic Plan 
Complex and  important scientific, ethical, economic 
and political dimensions
Standards must be applicable by all OIE Member 
countries
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Reference LaboratoriesReference Laboratories

155 Reference Laboratories in 30 Countries covering 
80 diseases or topics

Expert centres for worldwide standardization
Store and distribute reference reagents

Conduct and validate diagnostic tests

Coordinate technical and scientific studies

Provide technical and scientific training

Organise laboratory proficiency testing
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Animal welfare (2)

Permanent Working Group coordinates and manages 
OIE animal welfare activities
First meeting in October 2002

Priority given to welfare of animals used in agriculture and 
aquaculture 
Transportation, humane slaughter and killing for disease 
control to be addressed first, followed by housing and 
management

Global Conference on Animal Welfare (Feb 2004)

 48

Collaborating CentresCollaborating Centres

15 Collaborating Centres in 9 Countries
Expert centres for the OIE and Member Countries on 
horizontal subjects

Assist in the elaboration of procedures for the 
harmonization of international standards

Coordinate activities on cooperation

Provide technical training

Organize and host scientific meetings for the OIE
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Fundamental Principles for
Veterinary Services

Professional judgement
Impartiality
Integrity
Objectivity (science and risk based standards)
Transparency

These all result in the development of credibility and a relationship 
of trust between the exporting and importing countries, which is
the foundations of trade

Audit from importing countries and compliance with OIE 
Standards
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International Recognition ProceduresInternational Recognition Procedures

For countries or zones free from:

foot and mouth disease

rinderpest

contagious bovine pleuropneumonia

bovine spongiform encephalopathy
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International International controlscontrols

Quality and evaluation of Veterinary Services

Quality of certification

Importing country audits

Conflicts and mediation
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Declaration of freedom from certain Declaration of freedom from certain 
diseasesdiseases

DEFINITIONS in the OIE Code
QUESTIONNAIRE drawn up by the FMD and Other
Epizootics Commission
SUPPORTING DOCUMENTS submitted by Delegates of Member 
Countries
EXPERT PANEL: mission to the requesting country
(if necessary)
REPORT of the Expert Panel
PROPOSAL of the Commission
DECISION of the OIE International Committee

NB: certain decisions can be taken directly by the Scientific Commission.
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Other publications of the OIEOther publications of the OIE

Bulletin every 3 months

Scientific and Technical Review every 4 months

World Animal Health every year

Technical items, Newsletters, Specialised books variable

 

 

 

52

Information on the OIE Web SiteInformation on the OIE Web Site
Early warning

Weekly Disease Information

International Standards (Codes, Manuals, etc.)

Scientific and Technical Review (contents and abstracts)

Scientific and general information on OIE activities, animal 
diseases and zoonoses

Editorials from the Director General
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